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S U R une  réfolûtioh  du  \j  thermidor  an  5 3 relatlvè 
aux  domaines  congéables. 
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Séance  du  6 thermidor  an  & 


RePRËSE^TÂH  S DU  PEUPLÉ, 


Le  17  thermidor  ah  5 , le  Confeil  des  Cinq-Cents  prit 
deux  réfutations  fur  les  domaines  congéabies  : ]’nne3  ftatushf 
définitivement  fur  cette  manière  de  teiiure , l’autre  nes&iüi 
guère  que  le  moçta  d’exéatdon  de  la  première, 
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Lesquelles  vous  furent  tranfmifes,  vous  nommâtes  une 
commiflion  compofée  de  nos  collègues  Tronchet , Vernier. 
Goupil  de  Ptéfeln  , Regnier , Maupetit,  Picault  & moi , pour 
eu  faire  l’examen. 


l e rapport  de  la  première  de  ces  résolutions,  par  Ion  im- 
portance , & dans  l’ordre  des  chofes  fur  lesquelles  elle  fta- 
tue  , vous  fut  fait  le  1 1 vendémiaire  dernier  par  notre 
collègue  Tronchet  ; & après  une  difeuflion  qui  tint  quatre 
féances,  vous  la  convertîtes  en  loi  le  9 brumaire  fuivant. 

On  vous  a déjà  expliqué  les  raifons  qui  ont  fait  différer 
fi  long-temps  le  rapport  de  la  fécondé  ; mais  le  Confeil  ayant 
manifefté  le  defir  de  l’entendre,  je  viens  aujourd’hui  ac- 
quitter cette  fécondé  tâche  de  votre  commiffion. 


Pour  vousmettre  à portée  de  vous  décider  en  pleineconnoif- 
fance  de  caufe  , il  eftnécelfaire  d’expliquer,  aufli  brièvement 
qu’il  fera  poflîble  , la  nature  de  cette  efpèce  de  contrat , & 
les  différentes  modifications  qu’il  a fubies  pac  les  lois  de  cha- 
cune de  nos  a tremblées  légifiatives , qu’il  a fucceffivement 
exercées  : & ce  détail , je  dois  le  donner , non  pour  remettre 
encore  en  problème  ce  qui  a été  définitivement  juge  pr  la 
loi  du  o brumaire,  vous  n’avez,  ni  le  pouvoir  , m lans  coûte 
l’intention  de  la  rapporter  ; mais  pour  vous  faire  fœur  la 
liaifon  de  cette  fécondé  réfolution  avec  la  première,  & pour 
vous  familiar'tfer  avec  des  queftions , des  termes  meme  qui 
doivent  être  très-étrangers  à ceux  qui  ne  s en  lont  pas  ipe- 
cialement  occupés. 


Pour  favoir  ce  que  c’eft  que  le  bail  à convenant  ou 
à domaine  congéable , car  ces  deux  termes  font  fynonymes, 
il  ne  faut  que  connoître  les  claufes  elf.ntielles  & abfolument 
les  mêmes  qu’on  trouve  dans  tous  les  contrats  de  cetteefpece^ 
auffi  eft-ce  une  defetiptton  que  je  vais  en  donner , pour  que 
vous  publiez  en  faire  vous-même  la  définition. 

Le  propriétaire  donne  fon  fonds  à ferme  pour  un  nombre 
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déterminé  d’années,  moyennant  une  rente  convenue,  & de 
pius  il  vend  au  colon  appelé  domanier  les  édifices  8c  fuper- 
fices  de  ce  fonds  fous  la  faculté  de  rachat,  8c  encore  lous 
la  réferve  exprefle  de  congédier  le  colon,  quelque  long-temps 
que  le  bail  continue  aprè;  l’expiration  du  premier  terme, 
en  lui  rembourfanr préalablement , à dire  d’experts,  la  valeur 
des  édifices  8c  fuperfices , 8c  des  améliorations  qu’il  peuc 
avoir  faites. 

Par  rexprefîion  fiperfee  on  entend  les  objets  qui  doivent 
leur  exiflence  à l’art  8c  à la  culture  de  l’homme  , comme 
les  haies,  les  foffés  , les  murs  de  clôture,  les  engrais,  les 
arbres  fruitiers , les  taillis  , mais  non  les  bois  de  futaie,  ap« 
pelés  bois  fonciers , dont  le  colon  n’a  voit  que  l’émondage. 

Comme  ce  prix  de  ferme  ou  la  rente  convenancière  étoic 
tièv-foible  à raifon  du  droit  d’entrée  que  le  colon  payoic 
pour  la  valeur  des  édifices  8c  fuperfice , le  propriétaire  avoic 
toujours  la  faculté  de  renvoyer  le  colon  a la  fin  du  bail , 
fi  celui-ci  ne  vouloit  pas  le  renouveler  par  un  contrat  qu’on 
appeloit  baillée  8c  moyennant  un  nouveau  droit  d’entrée 
qu’on  appeloit  cetnmijjion  ; mais  le  colon  n’avoir  pas  ré- 
ciproquement le  droit  de  quitter  à l’expiration  du  bail,  quoi- 
que le  propriétaire  ne  voulût  pas  lui  en  palier  un  nouveau; 
& en  effet  il  n’y  étoic  pas  intéreffé  , parce  qui!  lui  étoit  plus 
avantageux  de  continuer  à jouir  fur  le  premier , fans  payée 
un  nouveau  droit  d’entrée.  Cependant  l’affemblée  confti- 
tuante  , pour  enlever  cette  apparence  même  de  gène  pour  la 
liberté  du  colon  , ftatua  , par  la  loi  dont  nous  parlerons  bien- 
tôt , qu  a l’expiration  du  bail  la  faculté  de  fe  féparer  feroic 
réciproque. 

Il  eft  très  - ordinaire  de  voir  des  baux  à ferme  dans 
lefquels , indépendamment  du  prix  annuel , on  ftipule 
un  droit  d’entrée  ou  pot-de-vin  ; mais  ce  n’efl:  que  dans  les 
trois  départe  mens  du  Finiftère  , du  Morbihan  & des  Côtes- 
du-Nord  qu’on  trouve  accolée  à cette  ferme  une  vente  des, 
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édifices  Sc  fuperfices , fous  un  paéte,  il  eft  vrai , de  rachat  qui 
sexerce  nécessairement,  & pour  l’avantage  réciproque  des 
parties  , à la  fin  de  la  ferme  ; car  que  feroit  alors  le 
colon  des  édifices  ôc  des  fuperfices  adhérens  à un  fol  fur  lequel 
il  n’a  ut  oit  plus  rien  à voir  , & qui  ne  feroient  prefque 
d'aucun  ufa*ge  en  les  détachant  de  ce  fol  ? 

On  attribue  ie  motif  de  cette  convention,  dont  l’origine 
fe  perd  dans  la  nuit  des  temps  , à l’habitude  où  ont  tou- 
jours été  les  propriétaires  de  ces  coçes  de  Bretagne  , de 
courir  les  mers.  Ayant  befoin  d’avances  pour  leurs  entre- 
prifes,  & ne  pouvant  veiller  par  eux- mêmes  aux  répara- 
tions des  bâtimens , & à l’entietien  en  bon  état  de  ce 
qu’on  appelle  fuperfices  , ils  ont  trouvé  plus  commode  ôc 
plus  sûr  d’en  faire  une  vente  momentanée  au  colon;  celui- 
ci  en  demeuroit  ainfi  feul  chargé,  & ne  pouvant  être 
expulfé  qu’après  le  rembourfement  préalable  du  prix  de 
cette  vente  ôc  de  toutes  fes  améliorations,  il  fe  livroit  fans 
crainte  jufqu’au  dernier  moment  de  fa  jouiffance  à tous  les 
travaux  & à tous  les  genres  de  bonification  dont  le  do- 
maine étoic  fnfceptible. 

Et  c’eft-là  le  grand  avantage  que  la  fociétjé  d’agriculture 
de  Paris i,  corifuitée  par  l’Aflemblée  conftituanre , a trouvé 
en  faveur  de  cette  manière  de  tenure  fur  les  fermes  ordi- 
naires 5 où  le  preneur  ne  répand  rien  , ôc  ne  recueille  par 
conféquenc  que  peu  dans  les  dernières  années  , parce  qu’il 
ne  veut  pas  que  le  fruit  de  fes  travaux  ôc  de  fes  avances 
devienne  la  récompenfe  d’un  autre  : aufii  n’y  a-t-il  pas 
de  colon  ou  domanier  qui  voulut  changer  fa  condition 
pour  celle  d’un  fermier  ordinaire. 

Telles  étoient  les  claufes  ordinaires  Sc  fuhftantîelles  des 
baux  à.  convenant,  auffi  bien  ioifque  le  bailleur  éjpit  fei- 
gneur  du  fonds  qu’il  am.odio.it , que  brfqu’il  le  pofledoit 
en  roture;  car  il  y en  avoir  de  ces  deux  etpèces  , ôc  jamais 
on  n’a  prétendu,  qu’il  fil  lut  poffeder  noblement  fon  fonds 
pour  le  donner  à domaine  congéabk. 
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Mais  lôrfque  le  bailleur  fe  trouvoif  en  même  temps  fei- 
gneur  féodal  du  fonds  , pour  lors  il  affujettiffoit  le  colon 
aux  devoirs  ordinaires  du  fief  : tels  que  l’obéi  fiance  à fa 
juïlice  , la  fuite  de  fon  moulin,  dans  le  difirid  de  Rohan 
feulement , le  droit  de  déshérence  en  cas  de  décès  du  colon 
fans  enfant. 

Cette,  fujétion  du  colon  aux  droits  qu’on'  vient  d’exprimer 
dépendoit  fi  bien  de  la  qualité  de  feigne ur  de  fief  Sc  non 
de  la  nature  du  bail  à convenant,  que  d’abord  il  étoic  bien 
impoÏÏible  que  celui  qui  n’avoit  ni  fief,  ni  jaftice  , ftipulâc 
des  droits  relatifs  à l’un  ou  à l’autre*  mais  que  de  plus, 
dans  ce  cas.  le  colon  écoît  fujet  à la  juflicë  , au  moulin  & 
à la  levée  des  rentes  du  feigneur  dans  le  territoire  duquel 
le  domaine  à convenant  étoic  limé. 

L’édit  d’Henri  II , donc  on  vous  a parlé  dans  une  de  vos 
feances  précédentes  , vient  à l’appui  de  cette  vérité.  Ce  roi , 
daifs  un  grand  befoin  d’argent,  propoie  d’aliéner  aux  colons 
les  domaines  à convenant  que  la  couronne  tenoit  d’Anne 
de  Bretagne.  Il  flatue  de  les  convenir  en  fief,  donc  ils 
n étoient  pas  un  fief;  il  aliène,  moyennant  finance,  la 
propriété  de  ces  domaines  aux  colons  ; donc  ils  ne  l’avoient 
pas  auparavant.  Il  effc  inutile  d’obfeiver  , au  refie , que  les 
colons  montrèrent  peu  d’empreflèment  pour  cette  méta- 
morphofe  , q i les  afihjerciÏÏoic  aux  droits cafuels  des  fiefs, 
en  confervant  leur  ancienne  rente  convenancière  : après  deux 
fiée  les  écoulés  depuis  cet  édit , ies  baux  à convenant  ne 
font  pas  encore  abolis  dans  ces  anciens  domaines  de  la 
couronne  , & ceux  des  particuliers  ne  fuhirent  alors  aucun 
changement. 

Comme  le  bail  à convenant  étoic  la  manière  prefque- 
univerfelle  de  donner  fes  fonds  à cultiver  , dans  les  terri- 
toires de  Rohan  , Cornouailles , Brouerec  ou  Vannes , Tré- 
guier  & Goelio  , des  auteurs  particuliers  en  avoient  recueilli 
les  règles  dans  des  écrits  appelés  ufemens  ; ces  ufenaens 
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n’avoient  pas  précifément  force  de  loi  : cependant,  i caufe 
de  la  notoriété  des  ufages  qu’ils  rappeloient  ils  fervoicnt 
à la  décifion  des  conteftations  ; on  s y referoit  dans  les 
baux  pour  les  claufes  ordinaires,  & ils  avoient  meme  reçu 
une  forte  d’autorifation  indireûe.  Lors  de  la  reformauon  de 
la  coutume  de  Bretagne  en  1780,  les  commiflaires  a ce 
prépofés  avoient  ordonné  que  ceux  qui  pretendroient  les 
droits  des  domaines  congéables  en  uferoienr  comme  ils 
avoient  fait  au  temps  paffé. 


Telétoit  l’état  des  chofes  lorfque  l’AfTemblée  continuante 
fupprima  le  régime  féodal  par  fes  célèbres  décrets  du  mois 
d’août  1789,  Si  convertit  les  rentes  qui  en  dependoient  en 
rentes  foncières  perpétuellement  rachetables.  Alors  les  colons 
cherchèrent  à profiter  ne  l’ivreiïe  univerfellede  cefucces?  & du 
mêlante  accidentel  de  quelques  droits  féodaux  avec  les  rentes 
convenancières  dans  les  baux  faits  pat  des  ci-devant  feigneurs, 
pour  tâcher  de  devenir  propriétaires  des  fonds  qn  ils  tenoieiu 
d ferme  , eu  payant  feulement  le  capital  de  ces  rentes. 


Cette  queftion  fut  d’abord  agitée  pendant  plufieuts  mois , 
& toutes  parties  contradictoirement  entendues  devant  cinq 
comités  réunis  de  l’Aiïemblée  conftituante;  elle  fut  plus 
folemnellement  difcutée  encore  à la  tribune  de  cet'e 
femblée  , Si  ce  fat  après  avoir  pris  de  toutes  parts,  oc  de  la 
fociété  même  d’agriculture,  tous  les  éclairciffemens  que 
l’objet  métitoit , qu’elle  rendit  enfin  fes  decrets  des  00 
tmi,  Ier.,  6 &7  juin*  79  u 


Par  ces  décrets , elle  maintint  ks  bailleurs  dans  la  pro- 
priété de  leurs  fonds;  mais  elle  accorda  aux  colons  U faculté 
réciproque  de  quitter  le  domaine,  & de  provoquer  ie  rem- 
bourfement  de  leurs  édifices  & fuperfices  à l’expiration  des 
baux;  elle  mit  au  nombre  de  ces  fuperfices  lcs^  noyers  & 
les  châtaigners,  que  la  jurifprudcnce  avoir  jufqu  alors  retule 
d’y  comprendre  ; elle  fupprima  & les  droits  féodaux  inférés 
Lm  les  baux  , & les  ufemens  même  qui  les  rappellent  , & 
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voulue  que  les  domaines  congéables  n euflent  dorénavant 
d’autres  règles  que  les  conventions  libres  des  parties  , en 
leur  défendant  cependant  de  (lipuler  a l avenir  aucun  des 
des  droits  par  elle  {opprimés. 

Cette  loi  fembloi:  avoir  également  rendu  juftîcc  aux  deux 
parties  : aufiî  les  vrais  colons,  ceux  qui  cultivent  de  leurs 
mains  les  fonds  de  leur  tenure,  en  parurent-ils  très-fatisfaits  j 
ils  ne  peuvent  imaginer  , clans  leur  ingénuité  refpeétable  ^ 
être  devenus  propriétaires  aujourd’hui  d’un  fonds  qu  ils 
prirent  hier  à ferme.  Mais  les  colons  enrichis  par  de  longues 
tenures  ôc  qui  avoient  abandonné  la  culture  des  terres  qu’ils 
fous-louoient  à d’autres,  ceux-là  ne défefpèrent  pas  de  trouver 
une  occafion  plus  favorable  pour  fe  mettre  à la  place  de 
leurs  propriétaires. 

Ils  crurent  la  trouver  enfin  dans  l’exaltation  des  efprits, 
fi  excufable  après  le  10  août,  & dans  le  peu  de  liberté 
qu’elle  iaifiuit  pour  difeuter  tout  fyftème  de  couleur  dé- 
mocratique. Et  en  effet  dès  le  27  du  même  mois  ils  ob- 
tinrent , d’urgence  , un  décret  qui  rapporte  la  loi  de  i’Af- 
femblée  conftituante  dans  (es  difpofitions  fondamentales , 
abolit  la  tenure  convenancière  , déclare  les  colons  proprié- 
taires du  fonds , convertit  le  prix  de  ferme  en  rence  fon- 
cière perpétuellement  rachetable  j ôc  autorife  les  colons  à 
s’approprier  les  bois  même  de  futaie , à la  charge  par  eux 
de  payer  l’intérêt  de  leur  valeur  au  denier  vingt , jufqu’au 
rembourfement  du  capital , qu’ils  feront  quand,  bon  leur 
femblera. 

Ce  n’eft  pas  tout  : une  loi  de  la  Convention  du  17 
juillet  1790  ayant  fupprimé  fans  indemnité  toute  rede- 
vance entachée  originairement  de  la  plus  légère  marque 
de  féodalité,  les  colons  en  obtinrent  l'application  aux 
rentes  convenancières , par  une  loi  fubféquente  du  29  floréal 
an  II;  ôc  vous  avez  vu.  que  lorfque  le  bailleur  avoir  uh 
principe  de  fief.,  il  ne  manquoit  pas  d’en  Ripuler  aullî  les 
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devoirs,  auxquels  le  preneur  aurait  été  affujetti  tout  de  même 
Uns  ftipulauon  > par  le  feul  fan;  de  fon  domicile  dans  h 


L effet  de  ces  lois  fut  de  dépouiller,  fans  aucun  rem, 
pourfemenr , ôc  de  leurs  fonds  & de  leurs  rentes,  les  pro- 
prietaires qui  a voient  un  principe  de  fief  , & d’afiujertir  * 
ceux  qui  ne  lavoient  pas  à être  dépouillés  tout  de  même 
moyennant  des  rembourfemens  idéaux.  Quelques-uns  fouf- 
fnrent  en  effet  ces  rembourfemens , pour  ne  pas  expofer 
leur  te  te  ■ d autres  furent  plus  courageux  de  s’y  refufèrent 
p qui  occalionna  des  procès  5c  des  configurions;  mais 
a plupart  ne  durent  la  confection  de  leur  propriété  qu’à 
la  probité  meme  de  leurs  colons  ruraux  , que  l’improbité 
cîes  lois  n avoir  pu  corrompre.  " 


JLorfque  la  Convention  nationale  fut  délivrée  de  la  tyrannie 
démagogique  qui  avoit  été  la  iource  de  tant  de  mauvaifes 
lois  , les  bailleurs  de  fonds  lui  adreffèrent  leurs  olaintes  * 
rnais  elle  avoir  des  défaftres  plus  umverfels  encore  à ré-, 
parer  ; & ce  n’a  été  que  lorfque  le  régime  conftitutionnei 
^ débrouillé  le  chaos  , afligné  a chaque  pouvoir  fa  place 
& fes  fondions,  ôc  donné  des  ftrveillans  à la  fortune  pu- 
felique^  que  le  miniftre  des  finances  a fait  un  rapport  au 
Queétoire  fur  îe  tort  marne  nié  que  les  lois  don:  nous  venons 
4e  parler  faifoient  : la  nation  en  corps.  Il  y expofe  que,  d’après 
les  releves  de  la  r:-gie,  les  domaines  congéables  vendus 
çomme  nationaux,.  Ôc  dont  il  faudroit  rembourfer  le  prix 
acquéreurs  d’après  la  loi  du  27  août . s’élèvent  à 20  mil- 
lions écusj  qu’il  refie  quinze  mille  huit  cents  tenures  à 
Vendre , quon  évalue  à cent  millions  j que  d’ailleurs  le  prix 
des  domaines  congéables  appartenant  aux  particuliers  eft 
^calculable, 

D après  ce  rapport , le  Diredoire  exécutif  fit  on  mefiàgo 
fsu  des  Cinq-Cents , le  i5  mçfiidor  an  4 » pour 

4 inyiteç  à révifeç  cçs  lois  funeftes  4 une  cominiffon  fqs 
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nommée  pour  les  examiner  : on  ordonna  la  réîmpfeffîon  de* 
pièce?  principales  de  ce  grand  procès  5 on  entendit  un  nou- 
veau rapport  & une  Opinion  de  deux  cent  cinq  pa^es  d’im- 
preilîon  en  faveur  des  colons;  & enfin,  le  17  thermidor, 
deux  relclucions  furent  prifes.  01  " 


Par  la  premîêrTTle  décret  de  I’AlTemblée  légiflative  & 
ce  111  de  la  Convention  , du  29  floréal  an  2j  font  abrogés- 
celui  de  l’Affemblée  conftituante  eft  remis  en  vigueur  - en 
conféquence,  eft-il  dit  par  I article  II,  tous  les  propriétaires 
fonciers  des  domaines  congéables  font  mainteuus  dans  la  pre- 
pneté  de  leurs  tenues.  ' * 

Cette  réfolution  a été  convertie  en  loi , après  de  nou- 
veaux combats  , par  le  Confeil  des  Anciens,  le  9 brumaire 
dernier  ; en  forte  qu’il  n’y  a plus  à conte  lier,  ni  fur  la  pro- 
priété du  domaine  congéable  fur  la  tête  du  bailleur,  ni  fur 
la  nécdîité  de  la  lui  rendre , puifqu’i!  y eft  définitivement 
maintenu  , & regardé  comme  n’ayant  pas  pu  en  être  dé- 
pouiilé* 

La  deuxième  réfolution  n’eft  qu’une  conféouence  de  la 
première  ; elle  prend  pour  bafe  la  pleine  maintenue  déjà 
accordée  au  propriétaire;  & d’après  cela,  par  l’article  pre- 
mier, elle  abolit  tous  procès  , même  ceux  pendant  au  tri- 
bunal de  caffat.on,  toutes  oftres  faites,  tous  juvemens  in- 
tervenus, tous  rembour.emens . dépôts  ou  confignations  de 
deniers,  & tous  autres  aéles  qui  auroient  ieur  fondemenc 
dans  les  difpofitions  de  la  loi  du  27  août  1792,  ou  dans 
les  lois  fubféquentes,  rendues  en  interprétation  ou  confirma- 
tion de  celle-là. 

Et  en  effet  il  eft  bien  fenfible  que  la  loi  que  vous  avez 
paflee  n auroit  pas  eu  fon  exécution  , & quelle  auroit  inu- 
tilement maintenu  dans  leurs  tenures  les  propriétaires  que 
celle  de  92  dépoffédoit , s’ils  en  étoient  reliés  privés  d’après 
les  jugemens  rendus  ou  à rendre  en  conféquence  de  cette  loi 
révoquée. 

Rapport  de  Mukvilk,  A k 


IO 


On  a dcji  attaqué  la  réfolucion  à cette  tribune  _>  fous  le 
prétexte  quelle  avoir  un  edct  rétro.A.dif.  Oui  , fans  doute  , 
elle  a u;i  ed:-:  rétroactif  ; & il  falloir  LrkTn  qu’elle  Tcur  , 
pour  reparer  les  maux  qu’avoir  déjà  futs  une  loi  qui  étoic 
elle-même  inffe^^égrfeTétroaclivite. 


^ Tou:  le  monde  convient  que  cette  rétroa&ivité  ed  le 
* plus  grand  vice,  je  dirais  prefque  le  plus  grand  crime  des 
^lois  ; mais  lorfque  ce  crime  a été  une  fois  commis  , com- 
*?  ment  en  purger  la  législation  ? comment  en  abfoudre  le 
; légiflatcur . fans  abolir  ce  qui  a été  le  réfulrat  de  la  rétroac- 
. tivité  ? 


; L’article  14  de  la  déclaration  des  droits  dir  qu’aucune 
(loi , ni  criminelle  , ni  civile  , ne  peut  avoir  d’eifer  rétroactif, 
1 Ne  peut  ! donc  tout  ce  qui  ed  le  produit  de  la  réotra&i- 
vité  ed  abfolument  nul  ; il  effc  ^ aux  yeux  de  la  loi  comme 
s’il  n’avoit  jamais  exidé}  il  doit  ciiparoitre  au  retour  de 
I la  raifon  Sc  de  la  judice  , comme  les  fpedtres  de  la  nuit  aux 
premiers  rayons  du  jour. 


Mais  en  quoi  conCfte  cet  effet  rérroaàif  que  la  condi- 
i tution  annulle,  fî  ce  n’ed  dans  tout  ce  qui  a été  fait  en 
j exécution  des  difpohtions  rétroactives  de  la  loi  révoquée  , 
dans  les  jugemens , dans  ies  aftes  qui  ont  été  la  fuite  : en 
) forte  que  déclarer  qu’une  loi  11e  peut  avoir  d’ciiet  rétroactif, 
jl  & laitier  cepeniant  fublilter  cet  effet,  ne  feroit  qu’une  con- 
jf  tradition  dans  les  termes , une  dérilîon  du  plus  facré  de  nos 
j principes. 

Il  en  réfulteroic  encore  cet  inconvénient  infnpportable 
que  ceux  qui  auroient  obéi  à la  loi  , qaoique  mauvaife , 
feroient  plus  maltraités  que  ceux  qui  y auroient  réfîdé  ; 
que  le  proprietaire  qui  auroit  reçu  le  rembourfetnent  de  fon 
colon  , quelque  pénétré  qu’il  fut  de  1 injudice  de  la  loi  qui  i’au- 
torifoic,  feroit  irrévocablement  privé  de  fon  domaine,  tandis 
que  celui  qui  a chicané  pour  atteindre  un  meilleur  ordre  de 
hofes3  fe  rrouveroit  fans  perte.  Ainfi  le  refpeét  pour  la  loi 


icroic  puni,  Sc  la défobéi (Tance  récompensée  : vous  n’accueil* 
lerez  pas  fans  doute,  citoyens,  une  inégalité  fi  bizarrement 
motivée. 

Vous  partirez  d’un  principe  plus  général  & plus  fur:  c’eft 
celui  qui  doit  faire  regarder  comme  non  avenu  tout  ce  qui 
a été  fait  au  mépris  de  la  conftitution  ; 8c  ce  principe,  vous 
le  trouverez  écrit  dans  toutes  les  lois  qui  ont  rapporté  des 
difpoiïtions  précédentes  rétroactives. 

Les  lois  du  5 brumaire  & du  17  nivôfe  ati  2,  avoient 
fait  remonter  avant  leur  promulgation & jnfqu’att  i\  juillet 
1789  5 1 exécution  du  nouvel  ordre  qu’elles  érabliffoient  pour 
les  fucceffions.  L’article  X de  celle  du  3 vendémiaire  an  L 
cjni  révoqué  cet  effet  retroaCtif,  abolit  tous  procès  exi  (tans , 
même  ceux  pendans  au  tribunal  de  caffation  , tous  jugemens 
intervenus , partages  8c  autres  aCtes  qui  auroient  leur  fonder 
ment  dans  les  difpofitions  rapportées.  / 

La  loi  du  12.  brumaire  an  2 avoit  admis  les  enfans  nés 
hors  mariage  à la  fucceffion  de  leurs  pères  8c  mères  ^ ouverre 
depuis  le  14  juillet  1789;  la  loi  du  i5  thermidor  an  4» 
qui  rapporte  cette  rétroactivité , veut  de  même  que  tour  ce 
qui  a été  fait  en  conféquence  demeure  nul , 8c  y applique 
toutes  les  mefures  d’exécution  preferites  pour  la  révocation 
de  l’effet  rétroactif  de  celle  du  17  nivôfe. 

Cette  loi. du  1S  thermidor  an  4 _>  qui  corrigeoir  la  réfrac- 
tivité de  la  précédente,  en  avoit  cependant  commis  une  elle— 
meme  , dans  fon  article  IV  , en  déclarant  que  le  droit  de 
fucceffibilité  réciproque,  établi  par  la  loi  du  12  brumaire, 
entre  les  enfans  naturels  & leurs  parens  collatéraux,  8c 
celui  donne  a ces  enfans  de  repréfenter  leurs  pères  8c  mères, 
n auroient  d effet  que  par  le  décès  de  ces  derniers  , depuis 
la  loi  du  4 juin  3798*  La  loi  du  2.  ventôfe  dernier,  qui 
déclare  cette  rétroactivité  , défend,  par  fon  article  111 , de 
donner  aucune  fuite  aux  jugemens  rendus  en  conféquence 
de  la  rétroactivité  de  la  loi  du  16  thermidor  an  4. 
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Enfin  , & roici  un  cas  bien  plus  rapproché  du  notre  , 
puifqu’il  regarde  dire  élément  la  propriété  des  fonds.  Des 
édits  de  1764 , 1766  & 1770  avoient  attribué  à ceux  qui  les 
défricheroient  les  terres  vaines  & vagues  fituées  dans  la  ci- 
devant  province  de  Languedoc  ; la  loi  fur  les  communaux , 
du  10  juin  1790,  ne  les  avoir  cependant  pas  exceptées  du 
partage  général  , & les  concelîionnaires  en  avoient  été  dé- 
pouillés en  vertu  des  difpofitions  de  cette  loi  ; depuis  plu- 
sieurs années , elles  avoient  pafie  fur  d’autres  tetes  j une  loi 
toute  récente,  du  4 mefiidor  dernier,  vient  de  les  rendre  à 
leurs  anciens  propriétaires  ; ôc , par  fon  article  II , elle  veut  que 
: tous  jugemens  contraires  à fa  diipofition,  puaient  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  caffation,  quand  même  elle  auroit 
déjà  été  rejetée. 

Ce  dernier  préjugé  nous  ramène  naturellement  à notre 
efpèce.  Si  le  décret  du  27  août  1792  n’avoit  fait  que  prof- 
crire  pour  l’avenir  le  bail  à convenant,  il  n’auroit  été  qu’une 
loi  mauvaife , puifque  l’expérience  , d’accord  avec  la  fociété 
d’agriculture , lui  donne  la  préférence  fur  toute  autre  efpèce 
d’admodiation  ; mais  enfin  il  n'étoit  pas  inconftirutionnel 
que  le  légiflateur  fe  trompât  fur  ce  point  d’économie 
rurale. 

Mais  proferire  le  bail  a convenant  par  le  paffé  ; mais  le 
proferire  en  faifant  remonter  l'effet  de  cette  profeription  à 
l’époque  de  fa  date  , pour  attribuer  au  colon  une  propriété 
que  des  conventions  autorifées  par  toutes  les  lois  d’alors 
attribuoient  au  bailleur  , & que,  dans  l’aéte  même , ce  colon 
recevoit  feulement  du  propriétaire  pour  en  jouir  pendant 
un  temps  limité , c’eft  ce  qui  eft  véritablement  incon- 
cevable. 

Cependant,  comme  fi  la  rétroaélivité  n’étoit  pas  affez  ma- 
nifefte  dans  cet  article  premier  & fondamental  de  la  loi  du 
27  août , on  a pris  à tâche  de  l’exprimer  bien  formellement 
dans  l’article  III , en  ces  termes  : « Dans  les  concevions  pré - 
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” ce  demment  faites , les  droits  de  congément,  baillées,  corn- 
» mrffions  & nouveautés. . , . font  abolis  fans  indemnité.  » 

F|nd  |CeECe,  loi’  pâr  fon  anic,e  Prem*er j n 'adroit 
pas  dejadedare  le  colon  propriétaire  incom  mutable  du  fonds  , 

dc-na'6101^*  ’ln|!>  es  ma*n,;  du  bailleur,  la  propriété  d’un 
Z™*  16  dT  ‘ nS  Pûurro,t  Pius  congédier  le  fermier,  ni 

r Une  n°UVelle  baillée  le  Pfix  de  ferme,  qui , 

dans  le  bail  eft  extrêmement  fable,  à caufe  du  droit  cfen, 
free  paye  par  le  fermier  ? 

10^^^  t0U-  /eS  rr°itS  étoient  garant<s  au  bailleur 
lorfqu  il  a donne  fon  fonds  à ferme  ; ils  1 etoienr  par  la 

convention  meme , par  les  coutumes  , par  la  jurifprucLce  , 

ÎétrT  PM  ‘a  !0‘  de,  VM^ée  continuante  ; & le 
ü l'f  d"'  27  aout  !es  anéantit  tous  dans  fes  mains: 

' . an"a?L^  nîis  conceffions  précédemment  faites;  &, 


il  transfère  au  colon  1; 


propriété 


GU 


tranchant  le  mot 
maître  ! 

Ctand,on  fer,oit  «Mrtdion  de  la  rétroadivhé  de 

mZf  a iq"  °n  "eM  confidéreroit  qne  comme  un  attentat 
man  fefte  a la  propriété . & comme  une  pure  loi  a-rairô 

quelle  eft  . fous  ce  point  de  vue  encore  elle  devÙhre 

•S3’fedav'  irrOUS  f effsn-  qu’el!e  a ProJuits’  comme 
trappe.,  de  nullité  par  la  conftitution. 

L'artide  premier  de  la  déclaration  des  droits  dit  : « Les 
drorts  de  l homme  en  fociété  font  la  liberté,  le^lfa  , 
» la  fureté,  la  propriété.  .»  ’ ° ’ 

L’artide  a des  devoirs  : « C’eft  fur  le  maintien  <ies  Pro- 
» pnetés  que  repofe  tout  l’ordre  focial.  „ 

jw'^V^8  I6  ,a  con^lturion  : « La  conftitntion  garantit 
“ ^ a'  '7“  S PrjPriét^ , ou  la  julle  indenï- 

* Ztd\ltS  T c Receffité  pqb[ique  ’ 'ég^ment  onf- 

L?  diftnbuçion  des  propriétés  n’eft  donc  pas  un  objet 


ï4 

arbitraire  dans  la  main  des  iégiilateurs.  Avant  même  la 
conquête  de  notre  liberté,  on  tenoit  en  b rance  que  le 
monarque  nétoit  pas  le  maître  de  dépouiller  le  moindre  de 
fes  jfujets  de  fa  piopriété;  ôc  il  falloir  aller  jüfqu’en  Afie 
pour  entendre  cette  maxime  fervile,  que  le  defpctc  ejl  le  pro- 
priétaire univerfel  des  terres  defon  empire. 

Mais  ce  qui  étoit  vrai  avant  la  révolution  ne  peut  Pas  etre  > 
depuis,  devenu  problématiqué  : je  fuis  feul  le  maître  de  mon 
fonds , & nul  autre  que  moi  ne  peut  en  transférer  la  pro- 
priété à un  autre. 

Et , cependant,  quel  plus  grand  exemple  de  fpoliation  vio- 
lente de  propriété  que  celle  qui  transfère  au  colon  le  fonds 
qu’il  vient  de  recevoir  à cultiver  du  maître  ? quel  titre  plus 
inconteftable  de  propriété  pour  le  maître  , & plus  exclulir 
de  propriété  pouf  le  colon  , que  la  reconnoifiance  que  celui  ci 
fait' de  la  tenir  de  l’autre,  pour  en  jouir , moyennant  un  prix, 
pendant  un  nombre  déterminé  d’années? 

Dira-t-on  que  le  colon  achetoit  les  édifices  & fuperfices? 
Mais  s’il  en  avoit  acquis  la  propriété  réelle,  c’eft  des  édi- 
fices & fuperfices  qu’il  auroit  fallu  le  déclarer  proprietaire, 
mais  non  du  fonds  qu’il  n avoir  pas  acheté , mais  non  des 
bois  de  futaie , fur  lefquels  il  n avoit  jamais  prétendu  aucun 


droit. 

D’ailleurs,  ce  n’étoit  que  fous  un  paâe  de  réméré,  que 
temporairement  U par  fiûion  , que  le  colon  avoïc  acquis 
la  propriété  des  édifices-  & fuperfices  même  ; mais  peut- 
on  dire  en  ce  cas  que  le  bailleur  lui  en  eut  transféré  m- 
commutablemenc  la  propriété  ? Une  loi  peut-elle  m enlever 
le  droit  que  je  me  fuis  réfervé  de  rentrer  dans  ma  mailon 
en  rembourfant  le  prix  d achat  ? 

f C’eft  donc  par  une  violation  manifefte  du  droit  de  pro- 
ptié , & en  foulant  aux  pieds  toutes  les  lois  qui  exiftoient 
lorfque  le  bail  à convenant  a été  patlè , que  celle  du  27 
30ÛC  en  a dépouillé  le  maître  légitime  ; mais  ce  que  vou 
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Venez  de  faire,  par  la  loi  du  4 pafTc , en  faveur  de 
gens  qui  ne  tenoienc  leur  propriété  que  d’un  édit  royal  , 
le  refuferez-vous  à la  nation  en  corps , & a rant  de  milliers 
de  citoyens  dont  la  propriété  avoit  été  fi  authentiquement 
reconnue  par  ceux-là  mêmes  auxquels  on  la  transférée?  On 
ne  pourra  pas  oppofer  aux  citoyens  du  ci-devant  Languedoc, 
qui  ne  tenoienr  la  propriété  de  leurs  terres  que  de  quel- 
qu’un auquel  il  étoit  fort  douteux  quelles  appartinrent  ; 
on  ne  pourra  pas  leur  oppofer  , dis-je , les  partages  qui 
ont  été  faits  de  ces  terres  en  vertu  d’une  loi  de  la  Con- 
vention , ni  les  jugemens  qui  les  ont  confirmés  ; ôc  on  le 
pourroit  aux  propriétaires  des  domaines  à convenant,  por- 
teurs d’un  contrat  fynallagmatique  ôc  d’un  décret  de  l’Af- 
femblée  conftituante  ; ils  feroient  traités  moins  favorable- 
ment que  les  conceffionnaires  du  roi!  Oh!  il  n’eft  pas  1 
craindre  que  le  Confeil  des  Anciens  donne  le  fpeétacle 
d’une  telle  fingularité. 

L’article  premier  de  la  réfolution , qui  révoque  tout  ce 
qui  eft  l’eftet  rétroaétif  de  la  loi  du  27  août  1792,  eft 
donc  très  - jufte  dans  fa  difpofition  générale;  mais  il  n’a 
pas  excepté  les  tiers  acquéreurs  du  délaiflement  qu’il  or- 
donne en  faveur  des  bailleurs  à convenant,  & votre  com- 
miflion  a penfé  que  c’étoir  la  une  lacune  qui  devoir  fuf- 
fire  pour  faire  rejeter  la  réfolution.. 

Les  tiers  acquéreurs , en  effet,  ont  toujours  été  regardés 
avec  la  plus  grande  faveur  par  les.  lois  même  qui  ont  ré- 
voqué la  rétroa&ivité  de  celles  qui  les  ont  précédées  ; ils 
ont  pour  eux  un  titre  tranflatif  de  propriété,  ôc  appuyé 
fur  une  loi  mauvaife  fans  doute > mais  qui,  tant  quelle  a 
exiflé,  fembloit  devoir  garantir  la  légitimité  de  leur  acqui- 
firion. 

Qu’une  loi  qui  en  rapporte  une  autre  qui  avo:t  foulé 
aux  pieds  la  propriété,  frappe  fans  commifération  ceux  qui, 
Malgré  les  cris  de  leur  conscience  ôc  de  leur  propre  titre,  ont' 


proficé  de  fes  dépouillés  , tous  les  hommes  fages  8c  jùftes 
applaudiront  à cette  aifpofition  ; mais  que  le  glaive  de  la 
loi  s’étende  jufqu’à  ceux  qui,  fans  intérêt  dans  le  premier 
a&e,  ont  feulement  acquis  de  Tufurpateur,  qu’une  loi  in- 
termediaire avoir  déclaré  propriétaire  incommutable , c’eft 
la  un  arrêt  auquel  1 équité  refufe  de  foufenre  : aufli  l’article 
premier  de  la  loi  du  3 vendémiaire  an  4,  qui  révoque 
1 effet  recroaélif  de  celle  du  17  nivôfe,  eonferve-t-il  nom* 
rue  jnt  les  droits  acquis  de  bonne  foi  à des  tiers  poflef- 
feurs , fauf  le  recours  du  propriétaire  contre  le  vendeur. 


Il  faut  bien  diftinguer  en  effet  celui  qui  acheté  d’un 
maître  putatif,  8c  fondé  feulement  fur  un  titre  défectueux , 
ou  fur  une  polie  dion  qui  n’a  pas  eu  i’efret  de  preferire  , 
davec  celui  qui  acquiert  d'1111  citoyen  déclaré  propriétaire 
pai^  une  loi.  Dans  le  premier  cas , il  eft  tout  fimpie  que  le 
maître  véritable  évince  l’acquéreur  qui  n’a  rien  de  direél 
à lui  oppofer  perfonnellement  ; mais  dans  le  fécond,  l’ac- 
quéreur a en  fa  faveur  la  loi  fur  la  foi  de  laquelle  il  a 
acqui-s , 8c  du  vice  de  laquelle  il  ne  peut  être  puni,  puif- 
que  ce  n’eft  pas  lui  qui  l’a  provoquée. 


S’il  en  étoit  autrement , il  n y auroit  plus  de  confiance 
dans  les  lois,  ni  dans  les  contrats*  Le  commerce  des  pro- 
priétés tomberoit  dans  une  ftagnation  funelte,  8c  perfonne 
n oferoit  acheter  fur  la  foi  d’une  loi  qu’il  craindroit  de 
voir  bientôt  re'voquée  par  une  autre, 

Vainement  diroit*on  que  la  lacune  dont  votre  commif- 
ffion  fe  plaint  pourroic  être  réparée  par  une  réfolution  fup- 
plétive  ; en  attendant  qu’elle  arrivât , les  tiers  acquéreurs 
n’en  feroienr  pas  moins  expofés  à être  dépouillés  en  vertu 
de  la  difpoiition  générale  ; 8c  peut-être  eft-il  nécedaire  de 
nous  accoutumer  à faire  moins  de  lois  8c  à les  faire  avec 
plus  de  réflexion. 

V, 

Les  autres  articles  de  la  réfolution  ne  nous  ont  pas  para 
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donner  matière  à des  doutes  fondes  , & font  la  fuite  rté- 
cedaire  de  la  loi  qui  maintient  les  bailleurs  dans  leur  pco* 
priété. 

L’art.  II  dit  que  les  propriétaires  qui  ont  été  eXpulfés 
ne  pourront  rentrer  dans  leur  tenue  fans  rembourfer  préala- 
blement , d’après  l’échelle  de  dépréciation  , la  valeur  des 
afiignats  qu’ils  ont  reçus;  mais  cela  eft  de  toute  juftice. 

L’art.  III  veut  que  les  propriétaires  foient  réintégrés* 
nonobflant  tous  dépôts  ou  confignation  qui  auroient  été 
faits  par  les  colons  pour  le  rembourfement  des  capitaux* 
Et  en  effet,  dès  que  par  la  loi  déjà  palîee  ils  font  main- 
tenus dans  leurs  poffeflions,  il  eft  bien  fenûble  qu’ils  ne 
peuvent  pas  être  arrêtés  par  des  conngnarions  faites  en 
vertu  de  la  loi  révoquée  , fauf  aux  colons  à en  retirer  le 
montant.  11  y aura  fans  doute  une  perte  pour  ceux  - ci  , 
parce  que  les  affignats  qu’ils  reprendront  feront  mainte- 
nant d’une  valeur  inférieure  encore  à celle  quÛls  avoient 
au  temps  du  dépôt  -,  mais  dès  qu’on  a révoqué  la  loi  ar- 
bitraire qui  .leur  attvibuoic  injuftement  les  fonds  du  bailleur, 
c’eft  fur  eux  & non  fur  lui  que  la  perte  des  affignats 
doit  retomber;  & c’eft  là  la  conféquence  nécellaire -de  la 
difpoficion  qui  rapporte  l’effet  rétroaélif  de  la  loi  du  27 
août  1792* 

D’ailleurs,  par  l’art.  IV â les  arrérages  des  rentes  con- 
venancières,  qui  font  cenfés  n’avoir  pas  celle  de  courir  en 
faveur  des  propriétaires  dépouillés , ces  arrérages  font  com- 
penfës  avec  les  intérêts  des  capitaux  qu’ils  auroient  rem- 
bourfés  aux  propriétaires  , ou  confignés  fur  leur  refus  de 
recevoir  : mais  , par  cet  article  , les  colons  font  bien  plus 
que  dédommagés  de  la  perte  qu’ils  éprouveront  fur  les 
affignats  ; car  les  arrérages  qu’ils  devraient  monteraient  à 
une  fomme  bien  fupérieure  : ôc  c'e ft  là  une  faveur  que 
la  réfoluuon  leur  fait  au  préjudice  des  propriétaires,  fa- 
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vsur,  au  refte,  a laquelle  votre  commilîion  applaudit,  & qui 
eft  fondée  en  équité  d'après  les  circonstances. 

Ce  n eft  donc  qu’avec  regret  , & par  le  feul  motif  de 
l’omiilion  d’une  exception  en  faveur  des  tiers  acquéreurs, 
que  votre  commiflion  vous  propofe  de  déclarer  que  le  Con- 
Icil  ne  peut  approuver  la  réfolution  qui  lui  eil  foumife. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  6, 


